




Les Communes forestières

REJOIGNEZ LE 3ÈME RÉSEAU

D’ÉLUS EN ARDÈCHE

Avec plus de 150 communes adhérentes et une équipe de salariés,

le réseau des associations de communes forestières est au service des

élus. Il regroupedes communes, des collectivités ou leursgroupements

ayant sur leur territoire une forêt publique ou plus largement des

collectivités intéressées par l’espace orestier et la lière bois.

Les missions principales de ce réseau sont les suivantes :

. Représenter et défendre les intérêts des communes forestières ;

. Former et informer les élus ;

. Participer à lamise en oeuvre de la politique de flière orêt-bois ;

.Accompagner les territoires dans leursprojetsetdans leur transition

écologique et énergétique.
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Voirie forestière : de quoi
parle-t-on ?

Lq     v ,   

 é deux champs lexicaux. D  le statut

juridique d’une voie q  b    ég,

ég  jq,  q   î

   v q y . D  la

classifcation technique,     .

L      é. P ,  

 ( jq)   , q 

  é,  é   vê.

Iv,  v  b  g

    ( q) q

g  v ,     

v vé.

Pour bien comprendre la structure d’un réseau de voirie forestière, il convient de prendre comme

point de départ les besoins d’une exploitation à chaque étape de la récolte du bois :

- L’abattage des arbres : sélectionnés au préalable, les arbres sont abattus, selon les conditions du terrain,

de manière mécanique (avec un engin) ou manuelle (avec des bûcherons). Les engins utilisent alors des

cloisonnements quand il en existe.

- Le débusquage ou débardage sur coupe : c’est le transport du bois depuis la souche où il a été abattu

vers la piste forestière la plus proche. Cette opération peut être réalisée avec un débusqueur (ou skidder),

un tracteur muni d’un treuil ou d’un grappin permettant de déplacer des troncs coupés d’une grande

longueur (si le bois déplacé est de plus petit volume, des tracteurs forestiers seront plutôt utilisés).

- Le débardage sur piste : c’est le transport des bois de la piste forestière jusqu’au point le plus proche

accessible par un camion de transport de bois aussi appelé « grumier ». A ce stade, le bois peut être

déposé sur une place de dépôt.

- Le transport (de bois rond) : c’est la dernière étape de la « vidange des bois ». Les bois sont chargés sur un

camion et vont être acheminés vers le point de transformation (scierie...) ou de consommation (chaufferie…).

On emprunte une route forestière, puis une route revêtue (communale, départementale...).

1. CLASSEMENT TECHNIQUE DE LA VOIRIE FORESTIÈRE
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Cloisonnement d’exploitation
(Photo : Communes forestières AURA)



Utilisation générale Circulation Caractéristiques
techniques

Route forestière

Structurante, pour
l’exploitation du massif.
Permet la circulation des
engins et camions de

transport.
Entretien et surveillance de

la forêt

Grumiers, véhicules
légers, portes-engins

Largeur variable (emprise
de 6 à 10 mètres en

général) / pente de 12%
maximum / gestion des
eaux de ruissellement
/ empierrée, parfois
revêtue ou en terrain

naturel

Piste forestière
(  
ébg / 
)

Débardage, entretien et
surveillance

Tracteurs et engins
de débardage ou
de débusquage,

véhicules tout terrain

Largeur variable (4 m en
général)/ pente jusqu’à
20 % / terrain naturel ou
empierrement léger ou

ponctuel.

Cloisonnement
d’exploitation

Débusquage, circulation
du matériel d’exploitation

Tracteurs et engins
de débardage ou

débusquage. Porteurs
et abatteuses

Terrain naturel

Place de dépôt Stockage et chargement
des bois exploités

En retrait des voies de
circulation : jonction
entre une piste et une
voie accessible aux

grumiers

A partir de 200 m²,
empierrée sur la partie
destinée à la circulation

des grumiers

Place de
retournement

Retournement des
véhicules longs

Grumiers, portes-
engins Généralement empierrée
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SCHÉMA SYNTHÉTIQUE DU CLASSEMENT TECHNIQUE DE LA DESSERTE
FORESTIÈRE ET DE L’USAGE DE CHAQUE ÉQUIPEMENT

Sources : guides COFOR
et CNPF



Illustration de débardage
(Photo : Fibois 07-26)

Illustration de route forestière
(Photo : Communes forestières)

Illustration de place de dépôt
(Photo : FNCOFOR)

Illustration d’une exploitation dans un cloisonnement
(Photo : FIBOIS 07-26 )

E
n
im

ag
e
s

Illustration d’un franchissement de cours d’eau
avec une route forestière
(Photo : Communes forestière de l’Ardèche )

Illustration d’une route publique
(Photo : Communes forestières de l’Ardèche )

Illustration d’une piste de débardage 2 ans après
l’exploitation
(Photo : Communes forestières de l’Ardèche )

Illustration d’une jonction entre route forestière (ici piste
DFCI) et route revêtue (ici voirie départementale) avec
une petite place de dépôt de bois
(Photo : Communes forestières de l’Ardèche )

6 Voirie et exploitation forestière



Photo : Communes forestières de l’Ardèche

1 Les voies du domaine public
C v  é      v .

Trois propriétaires sont possibles :

- L’Etatpour les     (art. L121- à L123-8). Le préfet est compétent pour réglementer.

-LeDépartementpour les é (art. L131-1àL131-8). LeprésidentduConseilDépartemental

est compétent pour réglementer. En agglomération, la police de la circulation relève dumaire, à l’exception

des passages de pont et des barrières de dégel.

- Les communes pour les v  (art. L141-1 à L141-12). Le maire est compétent pour réglementer.

Les voies du domaine public routier sont aectées par nature et par défnition à la circulation générale.

Ces routes ont vocation à assurer la liaison entre agglomérations, villages et pôles fréquentés par le public.

Les principes fondamentaux de gratuité (sauf exceptions comme les sections payantes des autoroutes),

d’égalité entre les usagers et de liberté de circuler s’appliquent. Faisant partie du domaine public, ces

voies sont imprescriptibles (impossibilité d’acquérir un droit sur ces biens par voie de prescription) et

inaliénables (elles ne peuvent pas être aliénées, données, vendues).

Les voies communales : normalement cadastrées, sont recensées en mairie dans le registre des voies

communales et disposent d’un numéro. Le classement est l’acte qui confère à une voie son caractère

de voie publique. Le classement ou le déclassement des voies communales est décidé, après enquête

publique dans certains cas, par délibération du Conseil municipal. Obligations et entretien : l’entretien

des voies communales est une dépense obligatoire mise à la charge des communes (art. L141-8 du Code de la

voirie routière). Aussi, la répartition de la dotation globale de fonctionnement est en partie proportionnelle à

la longueur du linéaire réel des voies classées dans le domaine public communal.

2. STATUTS JURIDIQUES DE LA VOIRIE FORESTIÈRE

7Communes forestières de l’Ardèche

S  v  éq q   v ,  

jq   q à   ég v : v bq /   / 

   /  vé. Ainsi, une piste forestière au sens technique peut être

légalement un chemin rural ou un chemin privé. D ê,     v

  jq  v     .
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2 Les voies du domaine privé

L  vé   v q    vé     

. L  vé q    vé   évé à   

  é  .

Ces chemins privés sont :

• Rég    vé ;

• Ov  é à   bq  b  g    b 

 v   ;

• Pb  éb ;

• E b    éé,   é   é   v.

Tous les propriétaires des onds desservis sont tenus de participer à l’entretien. Les dépenses sont

réparties au prorata des usages.

L’ouverture ou la fermeture dépend du bon vouloir du propriétaire.

Encasd’ouverture, é . I é

q   év   (  b). I v ég 

   v       .

N.B : les règles de conduite du code de la route s’appliquent aux voies ouvertes au public, y compris sur

les chemins privés et ruraux.

Patrimoine privé de la commune : le cas particulier des chemins ruraux

C y  v  gé       v          ê

. U  vvê q . Lé

é      bg q y .

L  , géé é,         

vé. I  é à g  b    éé é  v .

L à g  b  éé,        v

 g     ééé  v    é  (g,

b  ...).

Eé,  éà gb  éé, jqàv,

à       q   é (art. L161-3 du Code rural et de la pêchemaritime). Mê 

  b,     é à g  b  é. I   ê

éé  ébé,  qê bq. L  v      vé

  .

B q  é à g  b,   égv  ég bg 

 à    . T,    ê   jq

b  g b à  é     é    vbé.

NB : contrairement aux voies communales le chemin rural est prescriptible et aliénable



Voies publiques Voies privées

Domaine public
routier

Domaine privé
communal Propriété privée

Statut juridique
Routes nationales et

départementales, voies
communales

Chemins ruraux Chemins d’exploitation
(plusieurs propriétaires) Chemins privés

Destination
Circulation publique
(ouvert à la circulation

générale)
Usage du public

Communication entre des
propriétés et exploitation

(forestière ou autre)

Desserte interne
d’une propriété

Circulation
publique

Ouverture Par dénition Décision du ou des propriétaires. La voie est réputée
ouverte à la circulation si elle est “carrossable”

Fermeture Par mesure de police (motifs de sécurité ou
environnementaux à avancer)

Décision du ou des propriétaires / mesures de
police (maire ou préfet)

Comment
décider la
fermeture ?

Au moyen d’un arrêté accompagné de la
signalisation règlementaire

La décision du propriétaire ne nécessite pas de
formalisme, elle doit être signalée pour éviter
la présomption d’ouverture au public. Une

signalisation et l’arrêté correspondant doit être
aché en cas de mesure de police

Entretien

Obligation d’entretien
par le propriétaire
public (commune,
Département, Etat)

Pas d’obligation
d’entretien. La commune
peut être responsable
des sinistres en cas de
défaut d’entretien

Par les propriétaires
concernés, au prorata de

l’usage

Pas d’obligation
d’entretien. Liberté du

propriétaire

Synthèse du classement juridique des voies

Illustration des différents classements juridiques de la voirie forestière
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10 Voirie et exploitation forestière

Accompagner, organiser,
encadrer l’utilisation de la
voirie des collectivités

◆ La ermeture des voies publiques à la circulation  b   é  vé,

    éé (g  ,  vg …) (art. R.141-3 duCode de la

voirie routière),    é à    v (art. L.2213-4 et L.2215-3 du Code général

des collectivités territoriales),   par arrêté préfectoral ou municipal.

▶ Ces arrêtés doivent désigner les voies et chemins interdits avec précision  é    

   ég bg êé à      (CE, 12 décembre 1997, commune

d’Aydat, numéro 173231). I g  signalétique réglementaire (v -).

L      yv, 

  v  b   j j. T, 

 ,    bq   

     v à  

é v    b, g, é 

. Lvé , q é

  é    é  v v 

ê é à  à     vé

 é  v  b   .

L ég  ég v     

 à  b   b    q

     b.

P q  v     é   ,

  é        vé  

g. A,   é  C ,  à

  é  bî à  jq    v

   éb     

 ô  é, g   ég   égé 

 .

1. OUVRIR, RESTREINDRE, FERMER LA CIRCULATION :
LES POUVOIRS DU MAIRE
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Comment bien signaler la
fermeture d’une voie ?
La responsabilité du gardien de l’obstacle est

nécessairement engagée chaque fois que le dispositif

de fermeture a été installé sans précaution alors que

la circulation était connue et qu’il était légitime de

penser que le chemin était ouvert à la circulation. Le

dispositimis en place doit donc être ecace, mais

sans être dangereux.

Ainsi, il est recommandé :

- de ne jamais tendre de câbles, de ls de er et moins

encore de barbelés ;

- en cas d’installation de chaînes, prévoir un dispositif

de signalement de couleur rouge et blanche ou des

réfecteurs ;

- en cas de pose de barrières, prévoir des couleurs

vives et des réfecteurs. Si elles onctionnent par

système de levage avec contrepoids, prendre garde

aux risques de doigts écrasés, voire sectionnés et

mettre un panneau en avant ;

- pour la pose de plots, veiller à leur visibilité et à leur

écartement.

◆ L  ég le pouvoir de ermer ou de limiter la circulation sur certaines voies à des fns

de préservation du patrimoine routier de la commune. E ,       

      v   vé   éq 

b v    - (art. R141-3 du Code de la voirie routière et D161-10 du Code rural et

de la pêchemaritime). L     b  ég (art. R.411-20 et suivants du Code de la route).

▶ C          g    û  

 é      .

Cas particuliers :  g  v vé    ( ,    q

v  ê     ),  g   ê q  

. E v,  g   ,    g  êé  év 

v   v,      , ,  

   .

La signalisation

2. ÊTRE INFORMÉ DU CHANTIER FORESTIER :
Lég,    v   bg    v 

   q v  é     v  b bé  é à 100 3 (3

 g v)  bg , 500 3   bg éq  4  

  v  b,  (articles L718-9 et R718-27 du Code Rural et de la Pêche Maritime). E 

 q,   qé ()  év     v.

Le maire peutmettre en place une signalisation
de police règlementaire (circulation interdite,
limitation de poids etc...).
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◆ P  v    g      . I g déterminer qui

est responsable des bois et donc de leur transport, à chaque étape de l’exploitation. Av  

ég,      ,   é vgé    

 b  . S    v  b    é v   b,

   bé  b (v é -).

H ggé,  bé    q   v appartenant à  

A savoir : pour des chantiers relativement complexes, vous pouvez vous apppuyer sur les

Communes orestières, l’interproession Fibois et les acteurs de la flière en Ardèche (contacts

en fn de guide).

3. ACCOMPAGNER L’EXPLOITATION FORESTIÈRE :
PRENDRE CONTACT ET DIALOGUER

LA RESPONSABILITE DU DONNEUR D’ORDRE
Le Code civil (art. 1384) énonce un principe fort : « On est responsable non

seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore de

celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des

choses que l’on a sous sa garde ».

Or lorsde laventedebois, le transfertdepropriété (doncderesponsabilité)

des bois change selon le type et le mode de vente.

En résumé, le transfert de propriété a lieu le jour de la vente et est précisé

sur le contrat de vente. Pour des bois vendus sur pied, les litiges liés aux

dégâts causés à la voirie ont lieu entre l’acheteur de bois et le propriétaire

du chemin. Pour des bois vendus bord de route, les litiges liés à l’exploitation

sont sous la responsabilité du propriétaire en tant que maître d’ouvrage

de l’exploitation, puis sous celle de l’acheteur de bois pour les litiges liés au

transport de la place de dépôt jusqu’au lieu de transformation.

Que ce soit l’acheteur pour des bois vendus sur pied, ou le propriétaire

pour des bois vendus bord de route, on peut aussi utiliser le terme

génériquededonneurd’ordrede l’exploitation. Seulesa responsabilitécivile

est engagée. Pour la responsabilité pénale, « nul ne peut être punissable que

de son propre fait » (Conseil constitutionnel, Tables d’analyses du 1er janvier au

31 décembre 2012). La responsabilité pénale est celle du contrevenant.

Remarque : si plusieurs exploitants utilisent une même voie pendant la

même période, il est plus dicile de savoir et de prouver qui est responsable

des éventuels dégâts. Cela prend du temps et nécessite parfois d’être appuyé

par une structure forestière.
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L’EXEMPLEDUDÉPARTEMENTDE L’ARDÈCHEPOURACCOMPAGNERET

SÉCURISER LE TRANSPORTDEBOIS RONDS SUR LESROUTESDÉPARTEMENTALES

La circulation des grumiers sur les routes nationales, départementales et communales est

réglementée par un arrêté préectoral daté du 7 mars 2022 : « ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07–2022–03–

07– 00006 portant réglementation de la circulation des véhicules effectuant le transport de bois ronds dans le

département de l’Ardèche ». Il permet sur certaines routes l’évacuation de troncs ou branches d’arbres

avec des véhicules de 5 essieux pesant jusqu’à 48 tonnes (la limite normale du code de la route

étant de 44 tonnes pour les poids-lourds) et jusqu’à 57 tonnes avec 6 essieux. La longueur totale est

limitée à 21,75 m. Le réseau départemental autorisé correspond principalement à celui non limité en

tonnage ou gabarit par le Département.

Pour les routes départementales non couvertes par cet arrêté, le Département, dans le cadre de

sa politique de soutien et après concertation avec la lière orêt-bois, peut après examen technique

délivrer une autorisation de circuler à 48 ou 57 tonnes dans le cadre de sa procédure « Autorisation

Dérogatoire pour le Transport des Bois ronds – ADTB ». Sur le réseau plus faiblement dimensionné,

cette autorisation est conditionnée à un chargement ne devant pas dépasser la moitié de la charge

utile (½ charge).

▶ En cas d’accord, un état des lieux avant puis après le transport est effectué. Si des dégâts dûs

aux transports de bois sont constatés, les frais de réparation sont pris en charge par le transporteur.

L’arrêté préfectoral "bois ronds" est disponible via le lien suivant : https://agriculture.gouv.fr/le-

transport-de-bois

Pour orienter les professionnels, le classement correspondant des routes départementales ainsi

que le formulaire de demandes de dérogation « ADTB », sont disponibles sur le site du Département :

https://www.ardeche.fr/foret

ou sur la plateforme https://geoids.geoardeche.fr/index.php/geoardeche-grand-public/

4. RÉALISER UN ETAT DES LIEUX DE SA VOIRIE
La solution amiable et l’encadrement ont fait leur preuve dans de nombreux départements. Lé

        b        

év  ég           é   . C

é       g  ,  é ég 

  g év g.

Plusieurs solutions s’orent à la commune

◆ Un état des lieux réalisé par le maire, un élu ou un agent territorial :   é  

  v v ê é   C .

◆ Un état des lieux proposé dans le cadre des Modes Opératoires (é  

  Avg-Rô-A  é  ). C bé   A

  Cé    VEy.

◆Un état des lieux réalisé par la Chambre d’Agriculture de l’Ardèche. L  ê  Cb

Ag   é g à    é  g   

      é  é  .
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5. RÉGLEMENTER ET INFORMER

L C  g à réglementer les diérents usages de la voirie de manière

à préserver son patrimoine routier tout en garantissant le développement de la flière bois locale.

Dé   v  , é,    , ég 

é éé...             .

◆ E  , la loi permet à la commune d’être indemnisée   v  

 . P  ,   é v é  g à b   g 

   (v -).

▶ A q g v,           v

 Fb 07-26.

QUATRE EXEMPLES D’INITIATIVES LOCALES

◆ En zone demontagne,   v v g  é    vê. C

q,   v         b   

 g à é ( « -g »). P  vé éq,   

à      z  kg  b    ê. ▶ I,  

g        v. L v  vé éq 

évé.

◆ En zone à orte activité orestière et avec une certaine densité de population,    b

  v  é q  ê gé   g. U     

 ég      b     é      vé

 v (   g  ). C b g     

 é   ééé,  b   v  g b   . ▶ I, 

 é      g q   v .

Dans le Nord Ardèche,       é    ég

 v,      . C é      q

    . E y   éq  

   ,      é b   é  

    .▶ I,   g  g à  g é.

Sur laValléede l’Eyrieux, é  v Fb  C

,  é    g   v    . Cq

   égé é ééq    v   

  é    béé      b   v.

▶ I,     é   q v  g à b    égâ.
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Se faire indemniser avec les
contributions spéciales.

D b é v,  

 év   v  

  , ê é   

 é   b

 éé  (. L161-8  C

    ê ). C é

 éq     

é. LONF  q AMF    éé

  é  é. C q 

,  q  b  b

  é  é,   b 

  b é,  

 v  éé v :

1/ R   à b

2/ E  é ,   b



3/ D   (   Pé

 b )

4/ L b      b

5/ L   é   é

L v b   à vég. Né

 bé ég ,   é 

 b,     

é  j v.

S v ê é   , 

é v g  v é.

DuneuenArdèche :L’Accorddeflièrepour lesbonnespratiquesproessionnelles

Fibois 07-26, l’interprofession Ardèche Drôme, lance cette année 2022 un Accord cadre de Filière

pour engager les professionnels vers la mise en place de bonnes pratiques. Ce document complète

les “modes opératoires”, ces démarches de concertation Communes forestières / Fibois, qui font déjà

leurs preuves dans plusieurs intercommunalités de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. Etat des lieux

recommandés, prises de contact systématiques avec la commune pour informer des dates et lieux du

chantier, respect des réglementations décidées par les conseils municipaux, sont autant de principes

que les signataires s’engagent à respecter à travers cet accord de lière.

◆ Plus d’inormation sur l’accord de flière : contact@bois.com

◆ Vous souhaitezmettre en place une démarche de concertation : ardeche@communesforestieres.org
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Contacts utiles

▶ Pour l’appui et l’information des élus locaux:
Les Communes forestières de l’Ardèche
Mathieu SOARES, chargé de mission : 06 08 01 06 74 / mathieu.soares@communesforestieres.org

▶ Pour le lien avec les entreprises de la flière orêt bois:
Fibois Drôme Ardèche
Boris BOUCHER, directeur : contact@fbois.com / 04 75 25 97 05

▶ Pour réaliser des états des lieux sur la voirie communale
La Chambre d’Agriculture
Service forêtMaximeBOUQUET : 04 75 20 28 00 / 06 76 99 99 42 maxime.bouquet@ardeche.chambagri.fr

▶ Pour conseiller les propriétaires forestiers privés :
Le Centre Régional de la Propriété Forestière
auvergnerhonealpes@cnpf.fr (vos contacts par secteur sur : auvergnerhonealpes.cnpf.fr)

▶ Pour la représentation syndicale des propriétaires privés:
Fransylva Ardèche
145 Avenue Georges Brassens, 26504 BOURG LES VALENCE / ardeche@fransylva.fr

▶ Pour les chantiers en orêt publique :
L'Ofce National des Forêts
adresse générique : ag.valence@onf.fr

Pour connaître votre technicien forestier de secteur

http://www1.onf.fr/communes_forestieres/sommaire/annuaire_communal/@@index.html

▶ Pour les questions d'ordre réglementaire :
La direction départementale des territoires de l'Ardèche
adresse générique du service environnement: ddt-se@ardeche.gouv.fr

▶ Pour la politique orestière départementale :
Le Conseil Départemental de l'Ardèche
Aude CATHALA, chargée de mission forêt/bois : acathala@ardeche.fr

Unité des forestiers sapeurs : Christophe ROCHE, forsap@ardeche.fr

Direction des routes et des mobilités : routes@ardeche.fr
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Le kit de l’élu forestier

Version2022 -Kitenversionnumériqueetpapier, réservéauxcommunesadhérentessurdemande

auprès du chargé demission des Communes orestières : ardeche@communes orestieres.org

 Je souhaite réglementer l’utilisation de la voirie 

1 - M êé   à   v     

     .

2 - M êé       v.

3 - M êé  b  ég.

4 -M êé ég    g é    .

5 - A Dég    b .

 Je souhaite garantir l’intégrité et la viabilité de la voirie

6- M é    v    .

7- M     g à b  égâ é   v

 (  ) .

8- M   j à   b   ég é

  v /  .

9-A      b q  A.

Je souhaite préserver les équipements DFCI

10- P q DFCI éé  Fb 07-26

11- N yéq    DFCI
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Ouvrages consultables sur : http://www.ncoor.r/voirie-25.php et https://www.

communesorestieres-grandest.org/en-oret/page-102-voirie
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Notes
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Pour en savoir plus, votre contact en Ardèche :

Mathieu SOARES, chargé de mission territorial
06 08 01 06 74 / mathieu.soares@communesforestieres.org
ardeche@communesforestieres.org
10, place Olivier de Serres | 07200 Aubenas

Avec le soutien de

Crédits photos : Fibois 07-26, Cofor AURA, COFOR 07, COFOR 43, COFOR 63,
FNCOFOR
La diffusion et la reproduction de tout ou partie de ce guide est soumis à
l'autorisation des Communes forestières de l'Ardèche.

Rvz  g    é  : www.-.g


